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1. P~r la résolution 1098 (XI) qu'elle a adoptée à sa 652ème s~ance plénière, 

le 27 f~vrier 1957, l'Assemblée g~nérale a prié le Secrétaire e~n~ral 11d 1 ~tudier 

la question du rattachement du secrétariat du Conit~ d 1~tat-major au Secr~tariat 

de l'Organisation des Nations Unies sous tous ses aspects pratiques, juridi:;tucs 

et autres, et de présenter à la Cinq,uième Commission, au cours de la douzième 

session de l 1Assembl~e gén~rale, un rapport sur ces aspects ainsi que sur les 

mesures qui seraient nécessaires pour effectuer ce rattacher.1ent 11
• 

II. DISPOSITIONS DU REGLEMENT il'JTERIBUR DU COMITE D 'ETAT-lrAJOR QUI Oh""r THAIT A 
SON SECRETARIAT 

2. Le secrétariat du Cooité d'état~~jor a ~t~ créé confoE1émcnt au projet de 

règlement int~rieur ca,ui, de même que Je projet de statut, a été rédigé par le 

Comité d'état-major et soumis au Conseil de sécurit~, pour apurobation, le 

14 f~vrier 1946. A sa vingt-troisième s~ance, tenue à Londres le 16 février 1946, 

le Conseil de sécu:rit~ a chargé le Comité d'experts d'~tudier les propositions du 

Comité d'état-major et de lui présenter un rapport à ce sujet~ Le Conseil a 

~galement décid~ que tant qu'il n 'aw:ai t pas approuv~ les projets de statut et 

de règlement intérieur du Comit~ d'état-major, "ce Comité pourrait être autorisé 
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à entrer en fonctions à titre provisoire sur la base des ùis~ositions 4u'il aLvaiiJ 

lui-mêne soumises"!.( Les suggestions faites par le Comité èl. 'e:::f;erts n'ont jamais 

été adoptées par le Conseil de sécurité. Depuis lors, le Comité d'ét~t-major a 

appli~ué les projets de statut et de règlement intérieur en vertu de l'autorisation 

provisoire ~ui lui avait été accordée. 

3. L 'orc;anisation et le règleï.lent du secrétariat du Cm.i té d 1état -major sont 

surtout ex?osés dans la règle 8 du rè0le1uent intérieur. Les dispositions impor-

tantes de cette règle et des autres règles relatives à ce sujet sont indiquées 

ci-après.s{ 

' 

4. Au:x termes de la règle 8 (a), le secrétariat du Couité d'état-major "se compose 

de cin~ secrétaires, à raison d'un par délégation. Les divers secrétaires sont 

désignés par leurs délégations respectives." Cet alinéa de la règle 8 prévoit 

également que les cin~ secrétaires "disposent de tous les. adjoints techniques, 

y compris les interprètes, ••• 11
, 

5. Au:~ termes de la règle 8 ( e), le personnel subalterne du secrétariat du 

Comité d'état-major est en principe recru·i;é de manière que les cinq Etats y soient 

également représentés. "Les nembres du personnel militaire du secrétariat sont 

rémunérés par leurs gouvernements respectifs. 11 "Tout le personnel civil du 

secrétariat du Comité d'état-major est rénunéré sur le budget des Nations Unies, 

au même taux que le personnel de ranc; é~uivalent des Nations Unies ••• " 

6. AU..'{ termes de la règle 8 (a), "le secrétariat est un ore;ane du Comité 

d'état-major; il fonctionne selon les règles qui peuvent lui être inposées par 

le Comité d'état-major, envers lequel il est responsable. Le secrétariat assure, 

pour les affaires courantes, la liaison entre le Ccmi té d 1état-:11ajor et le 

Secrétariat des Nations Unies". 11Afin que la protection du secret soit convena­

bleme;.lt acs'J.réc, le secrétariat est situé à l'endroit prescrit par le Comité 

d'état-major et il fonctionne sous son contrôle direct" (rèsle 8 (e) (v). Tout 

le personnel civil du secrétariat "sert exclusivencnt sous l 1aJ.t.)rité du Comité 

d'état-major" (règle 8 (e) (iii)). 

Le texte des propcsi tions du Cc1J1i té d 1 état-major fiGure à.ans le document S/421 
du. 17 juillet 194 7, Ce texte, une fois revisé par le Cc,.li té après un échange 
de correspondance avéc le Secrétaire général (voir S/124 et Corr,l et 
S/124/Add.l), est celui qu'a c:zc.:niné le Comité d 1e}:pe:cts. Le document S/421 
contient également les sugcestions et le rapport du Comité d'experts. 

Voir à ce propos le Ré~ertoire de la pratique suivie ~ar~ orr,anes des 
Naticns Uni~sJ volume v, page 104. j ••• 
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7. Toutes les questions relatives aux conditions d'em~loi du personnel subalterne 

"sont réglées par les cinq secrétaires en accord avec les services du Secrétaire 

général des Nations Unies" (règle 8 (e) (iv)). "Le personnel civil est soumis aux 

m@mes règles générales que les autres branches du personnel placé sous l'adnùnis­

tration du Secrétariat des Nations Unies en ce qui concerne les conditions d'enyloi, 

telles que : salaire, nomination, transport, fin de l'emploi, avancement et 

congés ••. "(règle 8 (e) (iv)). Malgré les termes très généraux de cette dernière 

disposition, le règlement intérieur ajoute expressé:lent que "sur proposition du 

Comité d'état-major, le Secrétaire général pourvoit à la nomination, au licen­

ciement, à l'avancement et à l'octroi des congés du personnel civil du secrétariat 

du Comité d'état-major" (règle 8 (e) (vi)). 

8. Aux termes de l'appendice A du règlement intérieur, "il est nomué un chef du 

Quartier-général •.• Le chef du Quartier-général, ressortissant d'un des cinq Etats 

représentés au Comité d'état-ma~or, est proposé par les cinq secrétaires et nommé 

avec l'approbation du Comité d'état-rr.ajor". 

9. Aux termes de la règle 14, tous les membres du secrétariat (du Cc~ité 

d'état-major) "doivent, en toutes circonstances, veiller à la protection du 

secret touchant toutes les matières t:L.~ai tées par le Comité d 'état-ma~or. Tous 

employés civils du secrétariat sont tenus de prendre par écrit l'engagement de 

respecter cette obligation11
• 

10. AtL'{ termes de la règle 8 ( e) ( i), le personnel subalterne pennanent du 

secrétariat "ne dei t pas comprendre au début plus de quara.1te et une personnes. 

Ce nombre peut @tre modifié ultérieurement si les circonstances l'exigent (voir 

appendices A et B)". On a vu plus haut que l'appendice A prévoit la nomination 

d'un chef du Quartier-général. L'appendice B prévoit que les effectifs de début 

du :Jersonnel subalterne permanent du secrétariat seront "un chef de bureau, 

dix interprètes et traducteurs, dix dactylographes, six sténographes parlementaires, 

cinq sténo-dactylographes, cinq archivistes et quatre préposés au~ machines dupli­

catrices". L'appendice B prévoit en outre que le chef de bureau exercera ses 

fonctions sous l'autorité du secrétaire principal. Les fonctions de secrétaire 

principal, aux ternes de la règle 8, sont remplies à tour de rôle par l'un des 

cinq secrétaires. 

11. Aux termes de la règle 8 (e) (vii), le Secrétaire général pourvoit aux besoins 

d'ordre administratif et financier du Conité d'état-najor de la même manière que 

pour les autres organismes des Nations Unies. 1 ... 
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12. Aux ten.1es de la rècle 8 (e) (iv), 11le Cc:"lit6 d'ét:.a".;-r:\jül' fétt:.:L'mine, d'accord 

avec le Secrétaire général, et en teops utile pour permettre à celui~ci d 1établir 

son budget annuel à soumettre à l'Assemblée générale, le nombre de ces fonction­

naires ci vils, leurs catégories et le taux de leurs saloJ.res". 

13. Les fonctions du secrétariat du Cora.:!. té d'état-major sont pour la pl,rpart 

exposées dans la règle 8 (b). Le secrétariat est :responsable envers le Cami té 

d'état-major de la reproduction et d.e la distribution de tous les documents, des 

dispositions à prenà.re, le cas échéant, pour faire traduire les doc"Jlnents, cles 

dispositions à prendre pour les réunions et la distribution des ordres du jour, 

de la préparation et de la distribution des comptes rendus de séance et de 

l'établissement des documents relatifs aux décisions prises en séo.nce. 

III. COH3IDERATIONS ADr.IINISTRN.VIVES ET ::'L"'iANCIEHES 

14. Aux termes du projet de rb3lement intérieur du Com~té d'état-major, le 

personnel ci vil du secrétariat du Comité d'état-major est nom.rré par le Secrétaire 

général sur proj?osition de ce Comité. Cette règle senble n'être appliquée que dans 

le cas des administrateurs. Bien que, depuis 19!~6, les noms des candidats aux 

postes d'adoinistrateur aient été, conformément à la procédure prévue, soumis au 

Secrétaire géné1·al par le Comité d 1état-major, il s 'agis.3ai t en fait, dans presque 

tous les cas, de candidats proposés par les différentes dé~,_égations . 

15. Certains des membres du personnel civil de la caté~orie des administrateurs 

semblent posséder la combinaison de langues requises pour être noil'.'":lés à des postes 

du Département des conférences et ont passé des examens avec succès, ta11dis que 

d'autres semblent avoir été .recrutés selon des normes moins riGides. C'est ainsi 

que de:JuiS 1952 l'Administration a dÛ faire subir certaines épreuves à un fonction­

naire avaYlt de le non'11er à titre pe:::manent et en a noruné un autre pour une durée 

déterminée au lieu de le nommer à titre peroanent. 

10. Dans le cas des a~ents des services gén~raQ~, toutefois, la pratique veut que 

ce soit le Service du pe:..·sonnel qui se charge du recrutement. I,e::; normes de 

recrutement de l'Organisation ont clone été appliCluées dans leur cas. De plus, 

l'oct~oi des nominations à titre ~ermanent est subordonné à la qualité du travail. 

17. Les effectifs du Tlerson:1el ci vil elu secrétariat du Cot1i té d 'état->.la::or, fi:xés 

par l'Assemblée générale pour 1951 sont les SQtvants : un administrateur de 

l~re classe et sept aèùninistrateurs de 2ème classe, plus sept pontes de connis 

ou secrétaires. Les prévlsions pour 1958 sont les mên:e3. 

1 ... 
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18. Le projet de budget contienJc chCJ..'-:!..Ue année des inélic3.tio1lG sur le volume de 

travail de ce personnel civil. Pour les années 1954 à 195G, les chiffres sont 

les suivants : 

Séances et Nombre de pa~es des 
groupes de documents du Comité Nombre de pages traduites 
travail d'état-ma ï:::œ \• ~~.at re lan

0
;üë'S-·-···-

1956 92 3.91!~ 4.970 (dont 1.919 pa3es pour 
d'autres départ~~ents) 

1955 88 3.704 !~.919 ( êl.ont 1. 929 pages pour 
d'autres départements) 

1954 84 3.752 3.519 (dont 307 pages pour 
d'autres départe."llents ) 

19. En 1956, trois administrateurs et un agent des services généraux ont été 

pr@tés à d'autres départements; ~uatre administrateurs et un agent des services 

généraux l'ont été pendant le premier semestre de 1957. 

20. Le Groupe d'étude du Secrétaire général, au paragraphe 7 de son rapport 

(voir p. 54-55 du rapport- texte a113lais), a proposé l'effectif suivant 

"Compte tenu des observations qui précèclent et sur la base des besoins 
actuels, un tableau d'effectifs d'environ 12 postes, y compris le personnel 
des services des langues et de la documentation, devrait être suffisant. 
Cela permettrait d'avoir un t;roupe linguisti~ue cowprenant un ad.L1inistrateur 
de 1ère classe et six administrateurs de 2ème classe; un conu:lis principal ( G-5) 
q_ui remplirait également les fonctions de secrétaire administratif; et un 
groupe de la documentation et du secrétariat comprenant cinq postes de la 
catégorie des services généraux, à savoir un poste d'agent de 2è:tae classe et 
quatre postes d'agents de 3ème classe. Rien n'empêcherait bien entendu de 
renforcer les effectifs si l'activité du Comité le justifiait." 

21. Il est toutefois permis de penser q_ue le rattachement envisagé- c'est-à-dire 

le transfert au Département des conférences des fonctions d'interprétation, de 

traduction et de reproduction des docmJents - pe1~ettrait, sur la base du vol~~e 

du travail actuel du Comité d'état-major, de ran1ener le coût des services de 

secrétariat civil, qui est actuellement de 117.000 dollars, à 65.000 dollars 

environ, qui se décomposeraient de la façon suivante : environ 4o~ooo dollars 

d'augmentation au budget "postes permanents" du Département des conférences pour 

les nouveaux postes qu'il faudrait créer, et environ 25.000 dollars correspondant 

à la rémunération du personnel du bureau qui continuerait, comme dans le passé, de 

dépendre du Comité d'état-major. Si l'on décidait d'effectuer le rattachement, le 

Secrétariat de l'ONU pourrait absorber tous les membres du personnel civil. / 
••• 
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IV. PROBLE:,œs JURIDIQUES SOULEVES, DU POINT DZ VlTE DU RATTACIIl.· .. GNT, PAR LE REGII1E 
ACTUEL DU SECRETARIAT DU COMITE D' ETAT-HAJOR 

22. La question du rattachement du secrétariat d'J. Comité d'état-major au 

Secrétariat de l'ONU pose un certain ncnbr~ de problèmes juridiques. Ct:s 
problèmes sont les suivants : 

i) Statut du personnel ci vil d1.1. secrétariat du Cami té d 1 état-ma::or; 

ii) Rapports entre le règler,1ent intérieur du Cami té d 1 état-major et les 

dispositions de la Charte des Nations Unies relatives at.. Secrétariat; 

iii) Rapports entre le rÈ:glement intérieur du Comité d'état-major et le 

Statut du personnel adopté par l'Assemolée générale; 

iv) Pouvoirs conférés par la Charte aux organes de l'ONU en matière d'adminis-

tration du Secrétariat; 

v) Pouvoirs du Conseil de sécurité. 

Les pro·olàmes énumérés ci-dessus sont traités séparément ci-epr?.s. 

i) Statut du personnel civil d11 .secrétariat du Cowité_~état-.ma.ior 

23. Bien que le personnel civil soit soumis au réGime spécial indiqué dans les 

sections précédentes de la présente note, il apparaît clairement qu'il fait 

partie du Secrétariat1{ Les membres du personnel civil reçoivent une lettre de 

nomination ql'.i leur est adressée au nom de 1 'ONU et qui est sic;née au nom du 

Secrétaire général. Ils sont nommés à titre permanent comme les autres fonction­

naires du Secrétariat. Le personnel civil est rémunéré sur le o1'dget de l'ONU. 

Les crédits nécessaires, 01.1Verts par 1' Assem.rùée gé:pérale 1 fo:.'r, .. :mt u:re partie 

d1· montant voté pour le Secrétariat de 1 1 ONU. De !)lus 1 les meml.'re du personnel 

civil sont à maints autres é~ards considérés comme appartenant au Secrétariat 

de l'ONU, notamment lorsqu'il s'agit de la Caisse des pensions, des privilè;;es et 

immunités, des laissez-passer et de nombreuses autres facilités accordées aux 

fonctionnaires du Secrétariat. 

24. Le secrétariat du Comité d'état-major, à 1 1 e~~ception du personLel civil, 

comprend le.. personnel des délégations et les mem-.>res du perscnnel mi li taire 

rémunérés par leurs gouvernements respectifs. On a donc considéré que la 

]:./ Dans les prévisions de dépenses présentées·à l'Assemblée .::;énérale, il était 
· · dit que : "Le Secrétariat ci vil du. Cami té d 1 état-major fait partie du 

persorrr.el du Secrétariat de l'Organisation des Natior.s Unies; cepen~ant, 
.. en raison de la nt:~.ture des ac ti vi tés du Cami té, son secrétariat ci vil 

présente directement ses rapports aux cinq secrétaires d.es délé~ations 
militaires 11 (A/79, p. 50). Voir ét;alement Répertoire de la pratique suivie 
par les orc;anes des Nations Unies, Vol. V, p. 105. ; ... 
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résolution mentionnée de 1 1 AsseniJlée c;éuérale_ vise u:piqremer,t le personnel ci vil, 

et qu'il n'est pas question du rattachement des cinq secrétaires ou du personnel 

militaire. Le tenne "secrétariat" employé dahs cette résol.ltion a été interprété 

en conséquence. 

ii) Rapports entre le règleme~~.~térieur du Comité d 1 éta~Jr_ajor et les 
dicpositions de la Charte des Nations Unies relatives au Secrétariat 

25. Aux .te:nnes de l'Article 101 (1) de 1~ Charte!( le per~e1 du Secrétariat 

est nommé par le Secrétaire général ~onfor.mément ~JX règles fixées par l'Assemolée 

générale. Or, aux tennes du règlement .intérieur du Comité d'état-major, le 

personnel civil doit être nommé par le Secrétaire général sur proposition du 

Comité et, à cet égard, les dispositions du statut du personnel adoptées par 

l'Assemülée générale ne sont pas appliquées. 

26. E·n fait, comme on 1 1 a indiqLJ.é à la section III, ce sont la ou les délé­

gations intéressées qui ont proposé leurs candidats. Cette pratique amène à 
> -

évoquer l'Article lOO de la Charte, qui prévoit que "dans 1 1accomplise:ement de 

leurs devoirs, le Secrétaire __ : général et- le personnel ne solliciteront ni 

n'accepteront d'instructions d'aucun gouvernement ni d1 au.cune autorité e:ll.térieure 

à 1 1 0rganis~tion"5./, 
27. Aux termes de l'Article 101 (3) de la Charte, la considération dominante 

dans le recrutement et la fixation des ccnditions d'emploi du personnel doit être 

la nécessité d'assurer à l'Organisation des services de ~ersonnes possédant les 

plus hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité, Orj le TGGlement 

intérieur du Comité d'état-major prévoit que le personnel civil du secrétariat 

du Comité doit être choisi sur proposition du Comité. L'Article 101 (3) dispose 

ensuite que l'importance d'un recrutement effectué sur une oase géographique 

aussi large que possible sera dûment prise en considération. l1ais le projet 

de règlement intérieur prévoit que le personnel civil sera en principe composé, 

en nombre éga~de ressortissants des cinq pays représ~ntés au Comite. Pratiquement, 

le personnel civil ne s'est composé que de ressortissants de ces cinq pays. 

28. Le règlement intérieur provisoire dispose que le secrétariat est un orc;ane 

du Comité dtétat-major et qu'il fonctionne selon les règles qui peuvent lui 

être imposées par ce Comité, envers lequel il est responsa0le. Aux termes de 

!/ Voir Répertoire de la pratique suivie par les orc;anes des Nations Unies, 
Vol. V, p.229, 244, 245. 

g/ Voir Répertoire de la pratique suivie par les or eanes des Nati01:s Unies, 
V,..l v n 01l.t. ?1'1 .. 1 
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l'Article 101 (2) de la Charte, un personnel spécial faisant part,ie du Secrétariat 

peut être affecté d'une manière permanente aux organes de l'ONU. Cependant, la 

Commission préparatoire des Nations Unies a interprété cette disposition de la 

manière suivante : 

"30, Le paragraphe 2 de l'Article 101 de la Charte signifie, selon nous, 
que le Secrétaire général a pleinement le r1roit de déplacer le personnel à 
son gré dans le cadre du Secrétariat, mais il dnit toujours fournir au C0nseil 
économique et social, au Conseil de tutelle et, selon leurs besoins, aux 
autres organes des Nations Unies, un personnel permanent, spécialisé et 
suffisant, qui fera partie du Secrétariat"JJ. 

iii) Rapports entre le règlement intérieu!'_ dv Cop~té _9:,~~t~t-r'a~or et le 
Statut du personnel adopté par l'Assemb~ée générale 

29. Le rùglement intérieur provisoire du Comité d'état-major diffère, sur un 

certain nomJre de points, du Statut du personnel adopté par l 1Assem0lée générale. 

Le Statut ne prévoit aucune exception particulière en faveur du personnel civil 

du Comité, Les points les plus importants sur lesquels les deux textes diffèrent 

sont les suivants : 

a) La règle 8 du règlement intérieur du Comité d'état-major ne suit pas 

l'article 1.2 du Statut du personnel, qui précise que les fonctionnaires sont 

soumis à l'autorité du Secrétaire général, lequel peut leur assigner l'une 

que~conque des tâches ou 1 1un quelconque des postes de l'Organisation des 

Nations Unies, qu'ils sont responsa1)les envers lui dans l'exercice d.e leurs 

fonctions et que leur temps est tout entier à sa disposition. Il y a lieu 

de noter aussi à cet égard les extraits du rapport de la CoL~lission 

préparatoire des Nations Unies, reproduits dans la section V,ci-dessous. 

b) La règle 8 du règlement intérieur du Comité d'état-major r..e suit pas 

l'article 4 du Statut du personnel, où il est dit qu'en vertu t:_e l'Article 101 

de la Charte, c 1est au Secrétaire général qu 1 il appartient de nommer les 

fonctionnaires. Il est vrai qu'en a~plication de la règle 8, les 

nominations, etc. sont faites par le Secrétaire général, mais si lton 

s'en tient au texte même de cette règle, le Secrétaire général n'a aucune 

latitude à cet égard et il est lié par les ~ropositions que peut faire le 

Comité d'état-major. De plus, l'article 4 du Statut du personnel prévoit 

!/ Voir Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies, 
Vol. V, Po 284. 

/ ... 
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que chaque fonctionnaire recevra une lettre de nomination, oü il est 

habituellement indiqué que la nomination est régie par les dispositions 

dudit Statut. Mais, comme on l'a précisé dans la présente sous-section, 

le Statut du personnel et les dispositions du règlement intérieur du 

Cor.J.ité d'état-major relatives au secrétariat du Comité diffèrent sur un 

certain nombre de points. En outre, l'article 4 du Statut étaJlit un 

certain nombre de principes relatifs à la nomination, à la mutation et 

à la promotion des fonctiOl'lnaires, alors que d 1 après la règle 8 ces 

questions sont soumises, comme d'autres questions analognes, aux propo­

sitions du Comité d'état-major. 

c) De même, la disposition de la règle 8 qui donne au Cami té d \"état-major 

le pouvoir d'accorder des congés aux fonctionnaires ne semble pas confome 

aux articles 5.1 et 5. 2 du Statt·,t du personnel ni aux dispositions 105.1 et 

105.2 du Règlement du personnel, qui stipulent que seul le Secrétaire 

général a le pouvoir d'accorder les congés. 

d) L'article 9 du Statut du personnel contient certaines dispositions 

relatives à la cessation d'emploi, et notamment aux motifs de licenciement 

et à la procédure à suivre dans ce domaine. Les articles 8, 10 et 11 

traitent des mesures disciplinaires, des recours et des relations avec le 

personnel. Mais, aux termes de la règle 8, le licenciement des membres du 

personnel civil du secrétariat du Comité d'état-major doit 6tre effectué sur 

la proposition du Comité. L'effet d'une telle procédure sur les dispositions 

du Statut du personnel ayant trait aux droits des fonctionnaires dans ce 

domaine, ou sur les règles d'application y relatives, n'apparaît pas 

clairement. 

e) Le Secrétaire général peut édicter et appliquer, dans un règlec.ent du 

personnel, des dispositions compatibles avec les principes généraux 

d'administration du personnel énoncés dans le Statut. C'est là une faculté 

dont le règlement intérieur du Comité d'état-major, en réservant les 

pouvoirs précités concernant le recrutement, etc. du persom1el civil et 

l'autorité dont il rel~ve, ne tient pas pleinement compte. 

iv) ~f"S conférés par la_ CJ.~arte aux organes de 1' OJ:m en matière 
d'administration du SecrG+ ,riat 

30. La Charte des Nations Unies èonf2:re exclusiver.1ent au Secrétaire général 

et à l'Assemblée générale les pouvoirs d'administration du Secrétariat. 
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Aux termes de 1' Article 101.1 de la Charte, le personnel est nommé par :.e 
Secrétaire général, conformément anx rt:gles fixées par l'Assemblée. Le Statut . . 
du personnel adopté par 1 1Assem'.Jlée générale ne pr~voit aucune e:œeption dans le 

cas du personnel civil du Comité d 1état-major. En outre, le règlement intérieur 

provisoire du Comité, appliqué en vertu de l'autorisation provisoire donnée par 

le Conseil. de sécurité en 19l1-6, n'a pas été spécialement étudié par l' Assern'.Jlée 

générale à la lumière des pouvoirs que lui confère la Charte!/. 

31. Le Conseil de sécurité· a fait savoir dans son rappo1·t à l'Assemblée générale 

que le Comité d 1 état-ma~or avait été autorisé à appliquer son projet cle règlement 

à titre provisoir#./. On lit dans le projet de budget pour l 1exercice financier 

1948 

"Le secrétariat du Comité d'état-major assure les service&.dùnt le 
Comité a besoin pour re1.1plir les diverses fonctions qui lui sont attribuées 
par le Conseil de sécurité. Il constitue 1..111 service indépendant du 
Secrétariat·, en raison du. Gl.atut particul:!.er du Comité"Lf. 

L'Assemblée géné.cale a voté chaq1:e 'année les somues néceosai:::es dans les cl'édi ts 

ouverts pour le Secrétariat de l'ONU sur lesquels sont imputés les fi•ais du 

personnel civil du sect'étariat du Comité. C'est pourquoi l'on est peut-être 

en droit de soutenir que l'Assem'blée cénél·ale, si elle n'a pas e:::preosé;.nent 

exercé les pouvoirs qu'elle tient de l'Article 101 de la Charte, a implicitement 

approuvé la situation existante. 

32. Cet acquiescement ne devrait pas empêcher l'Assemblée c;énél'ale d'exercer 

maintenant les pouvoirs qui lui sont conférés par l'Article 101 et, si elle le 

voulait, elle pourrait décider à tout moment d'appliquer au pseronnel civil 

du secrétariat du Comité tou.tes les dispositions du Statut du pe::·sonnel. 

v) Pouvoirs du Conseil de sécurité 

33. L'AsseoJlée générale, lorsqu'elle adopte, en vertu de ses pouvoirs, un 

Statut du personnel, agit bien entendu dans l'intérêt de 1 10reanisation d&ns son 

ensemble et de manière à ne pas entraver le fonctionnement normal et l'efficacité 

des autres organes. Il peut donc exister, en ce qui concerne le Secrétariat, des 

1/ 

gj 

Voir à cet égard le rappo1·t d1: Comitu consultatif pour les ç::.:cJ~~r ... 1c 
administratives et bud~ét~ires A/2403, par. lOO. 

Documents officie~s de la deuxième partie de la première session, Supplément 
No 1. 

Assem-olée générale, deuxiè!.1e s-:;ssion, Supplément no 5 (A/3J.C), :p. 50. Voir 
également Assè1.1"ùlée {;,éné:cale, cinquième session, su,plémcr,t ~~::.> 5 (A/1267), 
p. 8"> et huitil.me session, Supplér.1ent No 7 (A/2403), p.21. / ••• 
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domaines déterminés où il y ait lieu de consu_l~ter certains organes ou de suivre 
leurs directives. Il s'agirait plut6t de méthodes de travail que. de problèmes 

fondamentaux d'administration de personnel . ., tej.s ceux de. :t :traitent le Chapitre WV 

de la Charte et les dispositions correspondantes du Statut du person;,1el. Tel 

serait le cas des nonnes de sécurité et des connaissances I)articulières exig~es 

des fonctionnaires du Comité d'état-major par le Conseil de sécurité en raison de 

la nature et des fonctions de ce Comité. 

V. K"IS ur:: LA Cè:MMIGCIOrt f!~BF!.f:A'TO!lG:'~ :CBJ NATIOï~S LiJ~.-3 F.T DU ~TJ1.'2 D'ETUDZ 
DU SECF.ETAilŒ GENERAL 

34. Le rapport de la Commission p:r~11aratoire des Nations Unies contient un 

certain nombre de paragraphes traitant de 1' administrc:tion du Secl'étariat considéré 

dans son ensemble. Le ra:'fOr-:: du Groupe d'étude du Secrétaire général, rédigé 

en septembre 1954, contient un certain nombre de paragraphes portant spécialement 

sur le secrétariat du Comité d'é-tat-major. On trouvera ci-G.essous des extraits 

de ces deux rapports. 

Rapport de la Co.romis_~ion pré,Eara~oire des Nations Unies 
1127• Il y a une seule exception à cette règle (selon laquelle tous les 

départements peuvent à tout moment être appelés à exécuter certains travaux 
pour un organe quelconque). Du fait que le Conseil de sécurité a seul 
qualité pour s'occuper des mesures militaires et de coercition, les services 
du département des affaires du Conseil de séc1..1ri té pré].Josés à ces mesures 
seront utilisés exclusivement par le Conseil de sécurité !/ 

1128. La principale raison qui a conduit à faire du Secrétariat un 
organisme unique - dont l 1 acencement intérieur sera tel, bien entendu, 
qu'il lui permettra de s'occuper de la meilleure manière des divers aspects 
de l'activité de l'Orcanisation - c'est que tous les orGanes qu'il est 
chargé d'assister ont une part de responsabilité dans la tfiche commune qui 
consiste à maintenir la paix et la sécurité. C'est cette t~che qui confère 
son unité à l'Organisation : Organes et secrétariat. Ce principe est encore 
raffermi par la disposition pr6voyant que certains services du département 
des affaires du Conseil de sécurité sont réservés à l'usage du Conseil de 
sécurité afin d 1 assister celui-ci dans ses attributions exclusives ayant 
trait aux mesures militaires et de coercition. 

"29. Un autre raison a été qu'en donnant au Secrétariat non pas une 
organisation verticale liant les départements exclusivelûent à tel ou tel 
organe, mais une organisation calquée sur le travail qui incombera è chacune 

~/ Voir à cet égard l'article 24 du r.èglement intérieur provisoire du Conseil 
de sécurité. 

/ ... 
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1/ 

?:.! 

"j/ 

de ses parties, on évite ra les dou"'.Jles emplois, les chevaHc:1ements, les 
pertes de temps et le désordre. Au suriJhts, en créant des départements 
attachés exclusivement à tel ou tel organe, on susciterait des particnla­
rismes et une fâcheuse rivalité entre départements"!,/. 

~ap;eort .9E .. cro~~__.9:.' ét~de du Secrétaire . gé:qérai 
· sur 1 1 <?_~f~anisatiÇ>~i_Secré~~riat g] 

111. Lorsque l'on étudie les uesoins du Comité d 1 état-1 a,ior en services 
et en personnel, on se heurte immédiat~ment ù des problèmes juridiq1:es et 
constitutionnels qui tiennent au régime spécial accordé au Comité en vertu 
de la Charte et, plus particulièrement, aux dispositions à.e ses p:cojets de 
statut et de règlement intérieur relatives aux rapports entre le Colliité, 
le Conseil de sécurité et le Secrétaire général ••• 

"2. (Ce paragraphe se réf0re aux disposi tians pertinentes du projet 
de rl:glement intérieur du: Comité). 

"3· Etant donné que les conditions actuelles sont tr(,s différentes de 
ce qu'elles étaient en 19l1-6, an moment de la création du Con;i té, le Grou:!_)e 
d'étude pense qu'il convient de revoir attentivement le syst~me actuel .de 
relations administratives entre le Comité et le Secrétaire général. 

"4. Toute autre considération mise à part, et si l'on se place au seul 
point de vue de l'utilisation rationnelle du personnel et des services, la 
conclusion qui s'impose est que le s~stème actuel est tr8s ~r.efficaca.o.2/• 

"5. (Ce paragraphe a trait au tableau d'effectifs de i954). 

"6. Il est une question tout aussi imp0rtante que celle de 1 '·effectif 
le Corr.i té a-t-il vraiment besoin d'avoir son propre personnel des services 
lincuistiques et des services des conférences? A cet éc;ard, le Corai té· 
consultatif a d,éjà eu l'occasion de recowuande.r que ce personnel· soit· 
transféré au Département des conférences, .à qui incombe la charge de fournir 
aux organes de l'ONU les interprètes, les traducteurs et le persom~el da 
reproduction des documents. Si l'on envisagé la q~èestion sous le seul angle 
de l'efficacité et de l'économie, on admettra que la solution idéale serait 
de verser ce personnel dans les services correspondetnts du Secrétariat de 
1' O}nJ, qui assurera:L t alors à 1' égard du Cami té d 1 état-major les mêmes 
o:ùigations qu'envers les autres organes·, sous réserve des menures . ' 
particuliè1·es que pourraient <il.:stifier des raisons de sécurité. Ou encore, 
le personnel en question pourrait figurer au tableau d'effectifs dù 
secrétariat du Cami té d' état-r.1ajor mais travailler pour le Dépo.rtement des 
conférences, étant entendu qu'il resterait, par priorité, à la ùispcsition 
du Comité. Il ne fait guère de doute que même cette derniè:cc solution 

Voir également le RéJertoire de la :prati~ue suivie par l~s arcanes des 
Nations Unies, Vol. 5 pac;e 285. 

Ce rapr:ort n 1 a été distribué a,.l cours de la dixième session de 1 1 Assemblée 
générale qu 1 aux délégatiàns et aux membres du Comité consul tati :t' pour les 
questions administratives et budgétaires. 

Texte rédigé en 1954. 
1 •.• 
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assurerait une utilisation :plus rationnelle du :personnel, notru.lillent aJ. 
service lincuistiqueo 11 

VI. Iv'.iESURES QUE POURRAIT PRENDRE L 1 ASSEHBI.EE GENE~ 

35· L'Article 101 de la Charte, qui confie au Secrétaire général le soin de 

recruter le :personnel et de fixer les conditions d 1 emploi conformér.1ent aux 

r0gles fixées par l'Assemblée générale, habilite l'Assemblée à décider si le 

Statut du personnel doit s'appliquer intécralement ou :partiellement au :personnel 

civil du Comité d'état-major. 

36. Si 1 1 Assemblée générale désire, dans 1 1 intérêt d 1 t'ne bonne administration, 

s'orienter vers le rattachement du secrétariat du Comité d'état-major au 

Secrétariat de l'ONU, elle peut opter, semble-t-il entre deux solutiono (qui 

englobent les propositione du Groupe d'étude énoncées au paragraphe 34 ci-dessus), 

Tout d' a~)ord, 1 1 Assemblée générale pourrait décider de rattacher complètement 

le personnel du Comité d'état-ma~or au Secrétariat, le Secrétaire c;énéral 

s 1 engageant à fournir au Comité tout le personnel nécessaire à. ses travaux. ou, 

si l'Assemblée estimait que ce serait là. aller trop loin dana la voie d1l ratta­

chement, elle :pourrait décider de laisser au Comité d'état"major son secrétariat 

ci vil propre, étant entendu que le Secrétaire général m,rai t, en vertu ù.u Statut 

du personnel, pleins pouvoirs d'administration sur ce secrétariat, et not~ment 

qu'il nommerait les fonctionnaires, fixerait leurs conditions d 1 eoploi et 

déciderait des affectations selon les nécessités du se1~icc. 

37· Quelle que soit la solution adoptée, le Conseil de sécurité et le Cooité 

d'état-major resteraient li0res d'établir des règles fixant des co~ditions 

spéciales, sous réserve q~'elles soient conformes à la Charte et au Statut du 

personnel et justifiées par les fonctions confiées au Comité. 

38. Si 1 1 ~ssenwlée générale décidait de modifier les dispositions existantes, 

elle pourrait demander au Secrétaire général de transmettre sa décision au ConDeil 

de sécurité pour observations. L'Assemblée générale examinerait à une session 

ultérieure les observations du Conseil et les recommandations que le Secrétaire 

général pourrait lui-même formuler, et prendrait alors une décision définitive. 

L'Assemblée pourrait encore d.emander au Secrétaire c;énéral de décider J.ui-même 

des mesures à prendre, sous réserve des objections que le Conseil de SQcurité 

:pourrait présenter. S'il y avait des objections, elles seraient soumises à 

l'Assemblée générale, 




